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PREMIERE PARTIE : 
L’ACTUALITE DES TRANSPORTEURS ET LOGISTICIENS 

 
 
 Chronofresh investit pour profiter de l'essor de l'e-commerce 
alimentaire 
La filiale de Chronopost spécialisée dans les colis alimentaires a ouvert l'an passé deux sites 
dédiés, en région parisienne et dans le Lyonnais. Tant pour s'affranchir de son « grand frère » que 
pour gagner en efficacité. 
À Chilly-Mazarin, dans l'Essonne, Chronofresh dispose d'un nouvel entrepôt sous température dirigée doté de 2 
500 m² de chambres froides. 
Les enjeux  

• Auparavant, chez Chronofresh, le frais et le froid étaient gérés par des entrepôts généralistes de 
Chronopost équipés de chambres froides. 

• La croissance de l'e-commerce alimentaire rend difficile l'absorption de ces volumes accrus dans de 
petits espaces. 

• La spécialisation de deux sites permet des économies d'échelle et une massification des tournées de 
livraison dans les zones denses, avec des camions dédiés. 

Chronofresh, la filiale de Chronopost dédiée au transport express de produits frais et surgelés, surfe sur la 
croissance de l'e-commerce alimentaire. L'activité de l'entreprise a gagné 23% en 2022, surtout grâce aux 
entreprises comme Picard, Quitoque et Hellofresh livrant des particuliers ; ils représentent 70 % de son 
business. L'an passé, Chronofresh a livré 8 millions de colis alimentaires pour un chiffre d'affaires de 120 
millions d'euros.  
« Nous constations à la fois une augmentation de l'e-commerce alimentaire BtoC, mais aussi une progression 
du BtoB, avec des chefs qui signent chez Chronofresh pour s'approvisionner chez des petits producteurs, ou 
des restaurateurs qui commandent sur des plates-formes », précise Benoît Frette, président de Chronopost, une 
filiale de La Poste. 
Le prix de l’électricité est un vrai sujet. Évidemment pour la température de nos entrepôts, mais aussi pour nos 
livraisons. 
Christophe Desgens, président de Chronofresh 
Pour répondre à cette évolution, Chronofresh construit des entrepôts spécifiques dédiés à l'alimentaire. Les 
deux premiers ont ouvert en 2022 : l'un en Île-de-France, à Chilly-Mazarin (91), l'autre en banlieue lyonnaise, à 
Corbas (69). Ces sites sont mutualisés avec une autre activité du groupe ayant de forts besoins de réfrigération, 
Chronopost Healthcare, qui sert l'industrie pharmaceutique. Au total, les investissements représentent 22 
millions d'euros, répartis à parts égales entre l'alimentaire et la santé. 
 
Qui est Chronofresh ? 

• Fondé en 2015, Chronofresh livre des colis alimentaires sous température dirigée. 
• Son activité est à 70% pour des clients BtoC, comme Picard, Quitoque et HelloFresh, pour des 

livraisons à domicile. 
• Les 30% restants sont des échanges entre professionnels qui souhaitent s’approvisionner 

rapidement en produits frais. 
• 120 M€, le CA de Chronofresh en France en 2022, à +23% vs 2021. 
• 8 millions de colis transportés en 2022 

 
Des économies d'échelle 
Avec 23 % de croissance en 2022, l'activité de livraison de colis alimentaires de Chronofresh progresse bien 
plus vite que l'ensemble de Chronopost (2,7% en 2022). Jusqu'ici, Chronofresh gérait ses livraisons via des 
espaces sous température dirigée de 300 m² au sein d'entrepôts généralistes du grand frère Chronopost. « Cela 
devenait impossible, avec l'augmentation des volumes, de gérer nos livraisons dans ces petits espaces », 
raconte Christophe Desgens, président de Chronofresh. Une question de place, mais aussi d'économies 
d'échelle. Dans les zones denses avec beaucoup de commandes, Chronofresh peut ainsi massifier ses 
tournées, avec des camions dédiés à cette activité. 
Toutefois, dans les zones rurales avec peu de volumes, les camions de Chronopost continueront de donner un 
coup demain à Chronofresh. Car les dirigeants souhaitent continuer à s'appuyer sur la puissance du réseau 
d'une centaine d'agences et 13 hubs de livraison de Chronopost en France. Grâce à lui, un client peut 
s'approvisionner en vingt-quatre heures chez un producteur à l'autre bout du pays. Selon Chronofresh, ce 
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réseau et sa rapidité permettent à des producteurs d'étendre leur clientèle au-delà d'une consommation locale 
ou régionale. 
Le développement de Chronofresh ne s'est toutefois pas fait sans accrocs. Comme d'autres ses concurrents, 
l'entreprise est fortement pénalisée par l'explosion des coûts de l'électricité, qu'elle n'a pas souhaité chiffrer. 
Tout juste sait-on que la facture annuelle d'électricité se compte en dizaines de millions d'euros. Car un entrepôt 
Chronofresh, c'est un frigo géant qui maintient les marchandises à bonne température avec une partie où le 
thermomètre descend jusqu'à - 30 °C pour les surgelés. 
« Les prix de l'électricité est un vrai sujet. Évidemment pour la température de nos entrepôts, mais aussi pour 
nos livraisons, car nous sommes passés massivement aux véhicules électriques ces dernières années, observe 
Christophe Desgens. Nous essayons de limiter ces impacts, notamment en installant des panneaux 
photovoltaïques sur nos sites, mais cela ne suffit pas. » Malgré cette pression, la société est restée bénéficiaire 
en 2022, assure-t-il, sans en dire davantage. À titre indicatif, Chronofresh enregistrait un résultat net de 6,18 
millions d'euros pour un chiffre d'affaires de 90,5 millions en 2021. Soit un taux de marge de 6,83 %, qui a très 
probablement fondu en 2022 sous l'effet du réchauffement des prix. 
 
Nous constatons une augmentation de l’e-commerce alimentaire BtoC, qui représente 70% de notre CA, mais 
aussi du BtoB. 
Benoît Frette, président de Chronopost 
 
Un maillage européen 
Autre difficulté rencontrée l'an passé, le manque de glace. Les coûts de l'électricité exorbitants pour la 
fabriqueront fait passer certains producteurs sous le seuil de rentabilité, provoquant des faillites ou des 
interruptions temporaires d'activités, entraînant à leur tour des pénuries. Pour ne plus revivre cela, Chronofresh 
a profité de la création de ces entrepôts dédiés pour internaliser la production de neige carbonique, du dioxyde 
de carbone à l'état solide. Une machine installée à Chilly-Mazarin produit des petits pains de glace enveloppés 
individuellement dans du plastique, et qui sont ensuite placés dans les caisses transportant les marchandises. « 
Nous en produisons 14 tonnes par jour pour alimenter tous les entrepôts du groupe en France », précise 
Christophe Desgens. 
L'Hexagone s'inscrit dans une nouvelle stratégie de livraison alimentaire du groupe La Poste en Europe. Car la 
« pieuvre » française possède une ribambelle de filiales européennes de transport de colis, réunies sous la 
maison-mère Geopost, dont font partie Chronopost et l'allemand DPDGroup. Des déploiements similaires ont 
déjà été lancés en Belgique et en Espagne, l'Italie démarre tout juste, tandis que les Pays-Bas sont dans les 
cartons et le Royaume-Uni à l'étude. Le groupe espère aussi développer un commerce transfrontalier entre ces 
entités. 
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Bertrand Bompas, La chaîne logistique du froid : "Attirer plus de 
transporteurs" 

 
Bertrand Bompas, directeur général adjoint de STEF, a été réélu président de La chaîne logistique du 

Crédit photo DR 
À l’occasion de l’assemblée générale de La chaîne logistique du froid, à Lyon les 15 et 16 juin, Bertrand Bompas, 
directeur général adjoint de STEF, a été réélu président de cette association réunissant 120 entreprises de ce 
segment de marché. Une assemblée générale centrée sur un chantier phare, celui de l’attractivité, qu’il détaille ici 
pour L’Officiel des transporteurs. 
L’Officiel des transporteurs : Vous avez centré votre Assemblée générale (AG) 2023 sur la création d’une marque 
sectorielle ; de quoi s’agit-il ? 

Bertrand Bompas : Tous les ans, nous abordons un thème structurant et celui-ci l’est particulièrement, parce qu’il est 
partout difficile de recruter. Quand on regarde les statistiques démographiques, on peut même craindre que cela 
s’accentue. Pendant trois mois, chaque mardi de 7 à 8 h, nous avons donc travaillé à sept adhérents, avec un consultant 
spécialiste des marques : qu’est-ce qui nous réunit ? uelles sont les limites à son attractivité ?... Le résultat, ce sont 12 
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propositions, que nous avons soumises à nos adhérents lors de l’AG. La première d’entre elles, particulièrement 
symbolique, est de renforcer la marque en enlevant le mot « logistique » de notre nom, car il brouille les pistes pour 
le public. 

L’O.T. : Quel est votre objectif en matière d’attractivité ? 

B.P. : Il est double. Le premier est d’attirer les talents, à tous types de postes. Faire connaître nos métiers est ainsi la 
raison d’être du Frigo Tour, dont la dernière étape s’est déroulée à Lyon, sur le lieu de cette AG. C’est un axe 
stratégique. Notre second but est d’attirer plus d’entreprises, notamment de transport frigorifique, dans notre 
organisation. Nombre d’entre nous adhérons également à d’autres (TLF pour moi), mais la nôtre est la seule apporte 
des réponses et assure une veille sur les sujets propres au froid. Nous allons aussi enrichir l’offre de formation et 
développer le lobbying. 

L’O.T. : Quels sujets-phares portez-vous dans ce cadre ? 

B.P. : Il y en a plusieurs, mais celui qui est en avant en ce moment est celui des opérations de chargement-
déchargement. Comme cela a été fait dans la péninsule ibérique, il faut déterminer qui est responsable de quoi et 
faire en sorte que les conducteurs fassent ce pour quoi on les a formés. Il faut dire stop aux dérives. 

Le second sujet est le volet règlementaire de la transition énergétique et l’utilisation des gaz réfrigérants. Il existe un 
risque de déséquilibrer économiquement nos entreprises. Nous ne contestons pas le bien-fondé de la transition à 
conduire, mais tout ne peut pas être fait en même temps. 
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Sofrilog se renforce sur le port de Dunkerque 

 
Porteur au GNV © Sofrilog 

Sofrilog a acquis la société Sotralim, implantée sur le port de Dunkerque. Le groupe spécialisé 
dans la logistique sous température négative et le transport routier frigorifique poursuit aussi 
l'extension de son réseau de transport. 
La reprise de Sotralim, finalisée en décembre, permet à Sofrilog de monter dans la chaîne de valeur 
sur le marché de la logistique des produits surgelés. Cette société est implantée à proximité du 
terminal à conteneurs du port de Dunkerque. 
 
Son site, de près de 50.000 m2, héberge un atelier de transformation et de conditionnement de 
produits alimentaires principalement issus de la mer. "Sotralim intervient dans la découpe manuelle 
d’aliments surgelés jusqu’à la mise sous vide automatique, en passant par des opérations de 
conditionnement et d’étiquetage très diversifiées", explique Rui Pereira. 
 
Selon le directeur général de Sofrilog, "plus de 60 % des produits traités par Sotralim sont importés 
en conteneurs réfrigérés par voie maritime. Le reefer se développe sur le port de Dunkerque avec le 
renforcement de ses lignes régulières". 
  

Progression dans le transport 

En 2022, le groupe Sofrilog a réalisé un chiffre d’affaires de 175 millions d’euros, en hausse de 18 
%. À l’origine de 70 % de ces recettes, la branche logistique a progressé de 10 %, qui "compte un 
réseau de 40 sites en France qui représente une capacité de 1,5 millions de mètres carrés 
d'entreposage en froid négatif", d'après Rui Pereira. 
 
Quant à la branche transport de l'entreprise, ses revenus ont bondi de 44 %. "Nos activités dans le 
transport et la commission de transport représentent désormais 30 % de notre chiffre d’affaires, 
contre 23 % en 2021. Cette année, elles pèseront 35 %, avec l’objectif d’atteindre 50 % à terme, 
pour équilibrer nos branches transport et logistique", confie le directeur général. 
  

Une présence nationale 
 
La dernière acquisition du groupe dans le transport, a été finalisée en janvier, avec la reprise de NJS 
Farimia. Ce transporteur frigorifique emploie 170 collaborateurs et exploite une flotte de 120 cartes 
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grises, au sein de cinq agences dans le Sud-Est et en Île-de-France. 
 
L’année dernière, Sofrilog a ouvert un nouveau site transport et logistique tri-température, à Saint-
Ouen-l'Aumône, en région parisienne. Le groupe s’est aussi implanté dans l’Est avec l'ouverture 
d’une plateforme urbaine à Strasbourg. Enfin, il a repris une agence transport au groupe Panalog à 
Mâcon. 
  

Fort d’une flotte en propre de 360 véhicules, le réseau transport de Sofrilog compte aujourd'hui 28 
agences : 18 dédiées au transport et à la commission de transport et 10 agences sous l’enseigne 
Oofrais, sa filiale spécialisée dans la livraison urbaine sur le dernier kilomètre. 

En 2023, Sofrilog prévoit de réaliser un chiffre d’affaires de l’ordre de 215 millions d’euros, en 
croissance de 20 %. Il prévoit aussi de lancer la construction d’une plateforme frigorifique, 
logistique et transport, près de Casablanca au Maroc. 
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DEUXIÈME PARTIE : 

L’ACTUALITE DES DONNEURS D’ORDRES ET DU MARCHE 
 

 
 

Inflation : les produits laitiers frais ont résisté en 2022 
 
Le contexte inflationniste a touché la catégorie des produits laitiers frais. Les consommateurs arbitrent vers des offres moins 
valorisées et « essentielles ». Les yaourts, et en particulier les protéinés, tirent leur épingle du jeu. 
Hormis les yaourts et les laits fermentés à l’équilibre, l’année 2022 marque un reflux long terme des ventes pour les 
produits laitiers frais. En CAM au 16 avril 2023, tous circuits de la grande distribution confondus, tous les segments 
reculent en volume (-3,2 % pour les desserts frais, -1,4 % pour les fromages frais et -2,5 % pour les crèmes), selon Circana. 
 
Pourtant des produits valorisés progressent 
 
Un petit segment sort son épingle du jeu : celui des offres protéinées. Très valorisé, ce segment fait office d’exception 
avec « une progression exponentielle (+7,6 % en 2020, +16,1 % en 2021, +26,1 % en 2022, en volume), boostée par le 
développement de l’offre et surtout soutenue par une demande très forte, commentent les équipes de Circana. À l’inverse, 
les segments avec un positionnement premium ou proposant des offres plus spécialisées comme les produits allégés, les 
catégories végétales, les produits de chèvre ou de brebis ou encore les desserts perdent du poids au sein de l’ultra-frais et 
enregistrent des décroissances volumes importantes. » 
 
Et le bio ? 
 
Les produits biologiques sont ceux qui affichent la plus forte décroissance en volume, atteignant 9,7 % en 2022 par rapport 
à 2021, et même 17,8 % par rapport à 2019. L’inflation amenant les Français à des arbitrages vers une descente en gamme 
reste l’une des premières explications. Mais au-delà du prix, « la rationalisation des assortiments plus marquée que sur les 
PGC-FLS ne redynamise pas la demande », observe Circana, qui ajoute que « l’enjeu de fond sur le bio touche toutes les 
catégories avec des doutes importants des consommateurs sur le label ». 
Dans ce contexte, les acteurs de cette filière restent vigilants sur cette déconsommation et conserve un fort appétit 
d’innovation pour dynamiser le marché, tant sur des axes de gourmandises que de bien-être. « 34 % des nouveaux produits 
laitiers frais actuellement en rayon ont été introduits il y a moins de six ans », rappelle Muriel Casé. 
 

 

Le Duff met fin à son projet d’usine de 
viennoiseries Bridor à Liffré 
Le groupe Le Duff a annoncé mettre fin à son projet de construction d’une usine de 
viennoiseries Bridor à Liffré, près de Rennes. 
Depuis six ans, le groupe Le Duff souhaite construire une nouvelle usine de viennoiseries pour sa 
marque Bridor à Liffré, près de Rennes. Le dossier s’est englué durant toutes ces années en raison de la lenteur des 
procédures administratives et de la fronde des associations environnementales, à l’origine de plusieurs recours. 
Estimant que les délais sont trop longs, le groupe a décidé d'abandonner ce projet. Bridor avait néanmoins obtenu « les 
conclusions favorables de la Commission nationale du débat public, et toutes les autorisations administratives nécessaires 
(permis de construire, autorisation environnementale – ICPE). Mais les recours ne permettraient pas de commencer les 
travaux « avant 2026 ». 
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Parts de marché : en juin, les indépendants rient, Casino pleure 
Sur la période allant du 15 mai au 11 juin 2023, les ventes alimentaires profitent encore aux 
indépendants, E.Leclerc en tête. Lidl baisse pour la première fois depuis longtemps et toutes les 
enseignes du groupe Casino boivent la tasse. 
 
 
 
 
Le redémarrage prudent de la filière volaille 
Après la terrible année 2022 qui a vu l'abattage de plus de 20 millions d'animaux en France et la 
hausse des importations, la filière de la volaille, dans l'attente du vaccin des palmipèdes, 
redémarre sa production dans la plus grande frilosité. 
« Mes volailles sortent depuis une semaine. J’ai enfin l’impression de faire mon travail. » Ce 6 juin, Clément 
Blanchard, éleveur de poulets Label Rouge à Saint-André-Goule-d’Oie, en Vendée, a ouvert les portes de deux 
de ses huit poulaillers. À 29 ans, le jeune agriculteur n’a pas connu beaucoup de répit depuis son installation en 
mars 2022. En octobre, l’élevage voisin de dindes est touché par le virus de l’influenza aviaire. « En une nuit, il a 
fallu que je vide mes trois bâtiments. Heureusement, mes animaux étaient en âge de partir à l’abattoir », raconte 
Clément Blanchard, qui a quand même dû attendre jusqu’en avril dernier pour remettre en marche ses 
poulaillers. 
Dans les Pays de la Loire, l'heure est bien à la reprise, mais dans la plus grande frilosité après 
dix-huit mois de crise qualifiée d'historique par Yann Nédélec, le directeur général de l'Anvol, 
l'interprofession de la volaille de chair. En 2022, la filière de la volaille a en effet été victime d'une 
nouvelle épizootie d'influenza aviaire, la quatrième depuis la fin de l'année 2015. Aussi violente 
qu'inattendue, elle a conduit à l'abattage de près de 21 millions d'animaux. Après avoir lourdement 
touché le Sud-Ouest dès l'automne 2021, le virus s'est propagé à partir de fin février 2022 aux 
Pays de la Loire. La zone est stratégique pour la filière. C'est là que se concentrent 25 % de la 
production nationale des volailles et, surtout, le nombre le plus important de sélectionneurs, 
d'élevages de reproducteurs et de couvoirs, indispensables pour fournir les élevages en poussins 
et canetons dans toute la France et à l'international. Fin 2022, début 2023, la région a subi un 
nouvel épisode. Avec une situation sanitaire stabilisée depuis le mois de février, les zones de 
restrictions ont été levées progressivement. Les dernières remises en place ont eu lieu le 15 mai 
et devaient concerner les 45 communes qui présentent la plus forte densité d'élevages. Mais le 
répit a été de courte durée. Depuis quelques semaines, le virus a en effet resurgi dans le Sud-
Ouest. Près de 90 foyers ont été confirmés depuis le début du mois de mai, principalement dans 
le département des Landes et du Gers. 
Indemnisations en baisse 
« Cette quatrième épizootie de grippe aviaire a entraîné des pertes financières colossales et c'est 
sans compter les conséquences psychologiques pour les éleveurs. Près de 5 000 d'entre eux ont 
été touchés », rappelle Yann Nédélec. Montant de la facture ? Plus de 1 milliard d'euros et une 
chute, toutes espèces confondues, de la production de 7,6 % en 2022. Mais pour les canards, 
c'est une baisse de la production de 33 % et de plus de 16 % pour les dindes. « On dort très mal 
», confie Jean-Michel Schaeffer, président de l'Anvol. « En 2022, les pertes en amont ont été 
indemnisées. Il n'y a pas eu de manque à gagner pour les producteurs. Mais pour les entreprises 
de transformation, c'est autre chose. Elles n'ont été indemnisées qu'à hauteur d'un tiers de ce 
qu'elles ont perdu. On sait déjà que le dispositif d'indemnisation sera cette année en baisse. Si 
dans les Pays de la Loire, il n'y a plus de zones de restriction, les remises en élevage se font 
progressivement en tenant compte des capacités d'abattage des sites de transformation. » 
Tous les maillons de la chaîne ont été touchés et cela, malgré les efforts en matière de 
biosécurité. À Cirières, dans les Deux-Sèvres, Louis-Marie et Annabelle Pasquier élèvent sur 
quatre sites des poulets, des dindes, des pintades et des canards. Depuis ces quinze dernières 
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années, le couple d'éleveurs a réduit de près de 15 % la densité dans les bâtiments : « La gestion 
du risque sanitaire est plus simple. Mais le point de rentabilité est plus difficile à établir », explique 
Louis-Marie Pasquier. Non loin delà, le site du sélectionneur et accouveur néerlandais Hendrix 
Genetics, qui fournit la France mais aussi l'Afrique et le Moyen-Orient en dindonneaux d'un jour, 
en œufs à couver et en reproducteurs, a vu son site bloqué à deux reprises. « Nous avons perdu 
20 % d'animaux reproducteurs et certains marchés à l'export se sont fermés, notamment le Maroc 
qui refuse les œufs issus de zones situées à moins de 100 km d'un foyer », déplore Laurent Souti, 
directeur général France d'Hendrix Genetics. 
Sur le site de nutrition animale de Norea à Rorthais, dans les Deux-Sèvres, « 25 % des volumes 
ont été perdus à cause de la grippe aviaire et près de 15 % n'ont pas encore été retrouvés », 
confie Laurent Vermeil, le responsable du site. Sous l'effet d'une nouvelle organisation entre sites 
mise en place par le volailler LDC, l'atelier de cuisson de Maître Coq à Chavagnes-en-Paillers (85) 
n'a jamais cessé de fonctionner. La marque, qui prépare une large offre de volailles (poulets, 
dindes, pintades) crues et préparées, atout de même perdu, en 2022, 20 000 tonnes sur les 160 
000 qu'elle produit en temps normal. « Ces pertes ont surtout profité à l'import », pointe Roland 
Tonarelli, le DG de Maître Coq. 
Si, au premier trimestre 2023, la consommation des ménages en produits alimentaires abaissé de 
2,3 % par rapport à la même période de 2022, le marché de la volaille, lui, ne recule que de 1,6 %. 
Une résistance qui repose sur le poulet, dont les ventes sont en hausse de 2 %. Une bonne 
nouvelle qui n'en est pas vraiment une puisqu'un poulet sur deux est en réalité importé. 
Rendez-vous le 1er octobre 
« Avec l’épizootie d’influenza aviaire et les coûts de production au plus haut, la France a vu ses 
importations bondir de 10,6 %. Face aux accords commerciaux signés par l’Union européenne et 
qui ouvrent les vannes, on ne peut pas rivaliser », martèle le directeur général de l’Anvol. En ligne 
de mire, le poulet brésilien, deux fois moins cher, mais aussi les volumes de poulet ukrainien qui 
ont fait un bond de 80 % depuis le 1 er juin 2022, après la suppression du contingent réservé à 
cette origine. 
C'est dire si la vaccination des animaux est attendue. En Europe, la France a expérimenté la 
vaccination sur les palmipèdes, l'Italie s'est chargée des dindes et les Pays-Bas des poules 
pondeuses. Si toutes les conditions sont réunies, la vaccination des canards, considérés comme 
les principaux vecteurs de diffusion du virus, pourrait commencer en France dès le 1er octobre. 
Mais bien des obstacles restent d'ici là à lever. À commencer par l'export. « En cas de 
vaccination, les pays importateurs de nos volailles peuvent considérer que la France n'est pas 
indemne de l'influenza aviaire et refuser de commercer avec nous. La diplomatie sanitaire doit se 
mettre à l'œuvre pays par pays. Par ailleurs, la question du financement est un autre gros sujet. L 
'État prendra en charge le coût du vaccin estimé à 1 € par animal. Mais la filière contribuera. 
Reste à savoir à quelle hauteur », conclut Jean-Michel Schaeffer, de l'Anvol. 
 
 
 
 
  
Tous les chiffres sur l'e-commerce en France 
Plombées en 2022 par le retour des clients en magasin et la fin de la période Covid, bénie pour le 
secteur, les ventes en ligne de produits physiques se sont stabilisées au premier trimestre 2023. 
Mais l'inflation pèse encore sur le pouvoir d'achat des consommateurs et les pousse à y regarder 
à deux fois avant d'acheter un produit. 



 29 

 
  



 30 

 
 
Prix du porc, baisse de la consommation... L'industrie charcutière 
sous forte pression 
Prêts garantis par l'État à rembourser, baisse de la consommation, 
flambée du cours du porc… Le cocktail est explosif pour le secteur, 
qui voit les défaillances se multiplier. Selon la Fict, 17 entreprises 
françaises de charcuterie sont dans cette situation à la mi-mai.  

 
 

Les chiffres  
• 6,7 Mrds € : le CA de la charcuterie en France, tous circuits confondus 
• 135 000 : le nombre d’emplois directs et indirects dans le secteur de la charcuterie en France 

Les chiffres clés de la filières  
• 300 : le nombre d’entreprises de charcuterie 
• 90 % : la part des PME parmi les entreprises du secteur 
• 52 % : le taux de pénétration de la charcuterie dans les foyers français. 

Source de tous les chiffres : Fict, 2023 
 
Jeudi 6 avril. La date était bien cochée dans l'agenda de Fabien Castanier. Ce jour-là, le délégué 
général de la Fédération des industriels de la charcuterie et du traiteur (Fict) retrouvait autour de 
la table des membres du cabinet de Roland Lescure, ministre délégué chargé de l'Industrie, 
d'Olivia Grégoire, ministre déléguée chargée, entre autres, des Petites et Moyennes Entreprises, 
et de Marc Fesneau, ministre de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire. La mission était 
délicate. Il s'agissait de convaincre ses interlocuteurs de mettre en place une cellule de crise. « La 
situation est exceptionnelle. Jamais, dans le secteur, les entreprises n'ont été confrontées à de 
telles difficultés », confie sans détour Fabien Castanier. 
Depuis le début de l'année, le délégué général de la Fict tient une triste comptabilité, celle des 
défaillances d'entreprises. Plan de sauvegarde, redressement judiciaire… Chaque semaine 
amène son lot de mauvaises nouvelles. La dernière en date est la fermeture, en avril, du site de 
jambons supérieurs et de charcuteries cuisinées de Fleury Michon à Plélan-le-Grand (35). Après 
avoir mis en place au début de l'année un plan de sauvegarde de l'emploi (PSE), le charcutier 
vendéen, faute d'avoir trouvé un repreneur, a décidé de fermer définitivement le site qui employait 
une centaine de salariés. 
Le contexte  

• Les industriels sont confrontés à une hausse sans précédent du cours du porc. 
• Les entreprises doivent composer avec une baisse des volumes et l'obligation de rembourser les prêts 

garantis par l'État (PGE) accordés pendant la crise sanitaire. En conséquence, les défaillances se 
multiplient. 

• Fragilisées, les entreprises de charcuterie, qui transforment 75 % des volumes de porcs français, 
pourraient entraîner avec elle l'ensemble de la filière. 

Jeudi 6 avril. La date était bien cochée dans l'agenda de Fabien Castanier. Ce jour-là, le délégué général de la 
Fédération des industriels de la charcuterie et du traiteur (Fict) retrouvait autour de la table des membres du 
cabinet de Roland Lescure, ministre délégué chargé de l'Industrie, d'Olivia Grégoire, ministre déléguée chargée, 
entre autres, des Petites et Moyennes Entreprises, et de Marc Fesneau, ministre de l'Agriculture et de la 
Souveraineté alimentaire. La mission était délicate. Il s'agissait de convaincre ses interlocuteurs de mettre en 
place une cellule de crise. « La situation est exceptionnelle. Jamais, dans le secteur, les entreprises n'ont été 
confrontées à de telles difficultés », confie sans détour Fabien Castanier. 
Depuis le début de l'année, le délégué général de la Fict tient une triste comptabilité, celle des défaillances 
d'entreprises. Plan de sauvegarde, redressement judiciaire… Chaque semaine amène son lot de mauvaises 
nouvelles. La dernière en date est la fermeture, en avril, du site de jambons supérieurs et de charcuteries 
cuisinées de Fleury Michon à Plélan-le-Grand (35). Après avoir mis en place au début de l'année un plan de 
sauvegarde de l'emploi (PSE), le charcutier vendéen, faute d'avoir trouvé un repreneur, a décidé de fermer 
définitivement le site qui employait une centaine de salariés. 
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Au cours de la semaine du 27 mars au 2 avril, le marché du porc breton de Plérin, où s'établit le prix de 
référence nationale, abattu des records avec un prix au kilo de 2,38 €, soit une hausse de 43% par rapport à la 
même période de l'année précédente. « Depuis le début de l'année 2022, le cours du porc a augmenté de 91 % 
et depuis janvier 2023, de 27 %. La matière première pèse pour 50 % dans le coût de fabrication. Et c'est sans 
compter la hausse du coût de l'énergie, des emballages et du smic. Ces hausses ont pu être répercutées en 
partie auprès des clients, mais ce n'est pas encore le cas pour celles qui sont intervenues au début de l'année. 
Nos adhérents sont de plus en plus nombreux à avoir des problèmes de trésorerie et se demandent comment 
tenir », pointe le délégué général de la Fict. 
Moins de porcs en élevage 
À l'origine de cette envolée du cours, la flambée du coût de l'alimentation animale, mais aussi une 
réduction du nombre de porcs mis en élevage. Au cours des premiers mois de 2023, le nombre de 
porcs a diminué de 7 %. En 2022, l'élevage porcin abaissé de 2 %. « C'est une tendance générale 
en Europe. En France, la réduction de l'élevage porcin s'explique par différentes raisons. Il y a les 
agriculteurs qui sont en âge de partir à la retraite et ceux qui, après plus de mauvaises années 
que de bonnes, ont pris de tels retards d'investissements qu'ils sont obligés, aujourd'hui, de 
réduire leur élevage », explique François Valy, président de la Fédération nationale porcine (FNP) 
et éleveur dans le Morbihan. 
 
Prêts à rembourser 
« En France, on achète le jambon comme le pétrole. Alors, forcément, il y a d'un côté ceux qui 
gagnent, et de l'autre ceux qui perdent. La logique de filière est pour le moins limitée », regrette 
David Burgy, directeur général de Maison Chazal. L'entreprise familiale jurassienne est à la fois 
distributrice de produits de charcuterie auprès du réseau des bouchers-charcutiers-traiteurs, mais 
également fabricante de produits régionaux - elle détient six sites de production en propre ou de 
façon minoritaire. Elle a repris, mi-mars, le charcutier alsacien Metzger Muller, placé en 
redressement judiciaire début février. Metzger Muller, dont les 60 emplois ont pu être préservés 
par Maison Chazal, repart à la conquête des volumes perdus ces dernières années. « Pour bon 
nombre de charcutiers, la flambée du cours du porc est venue se greffer à d'autres difficultés. La 
sortie de la crise Covid avec les prêts garantis par l'État qui, sur le moment, ont permis de tenir, 
mais qu'il faut à présent rembourser, et une consommation qui, avec l'inflation, n'est pas au 
rendez-vous », analyse le dirigeant de Maison Chazal. 
 
Malgré ces obstacles, l'entreprise jurassienne, nourrit un autre projet, la construction d'un nouvel 
outil de production à Champagnole (39). L'usine, livrée au début de 2024, et qui représente un 
investissement de 7 millions d'euros, sera dédiée à la fabrication de jambon fumé, à la poitrine, 
mais aussi aux produits régionaux comme la saucisse de Morteau et la Montbéliarde. « On 
s'approvisionnera en porcs francs-comtois nourris à la graine de lin auprès des deux éleveurs de 
la région rémunérés équitablement. Les prix seront fixés en fonction des indicateurs de production 
et non pas par le cadran. On veut s'inspirer d'une filière qui fonctionne bien dans la région, le 
comté, où chaque maillon de la chaîne est rémunéré équitablement pour son travail », insiste 
David Burgy. 
Plus au sud, en Bresse, une autre filière est en train de se développer. En 2022, le charcutier La 
Bresse, installé à Servas (01) et racheté en 2019 par la coopérative Agrial, s'est lancé pour créer 
une filière porcine. « Notre vocation est de valoriser notre patrimoine mais aussi de répondre à la 
demande des distributeurs en quête de différenciation », explique Marc Berger, le directeur de 
l'entreprise. Pour cela, le charcutier s'est rapproché de la ferme de Montburon, à Confrançon (01). 
L'élevage conduit par Alexis Pugliese et Jean-Vincent Chapaton compte 380 truies et ne fournit 
pour le moment que 5 % de la viande transformée dans les ateliers de Servas, situés à seulement 
25 km, et la distribution se fait dans un rayon d'une centaine de kilomètres autour de l'usine. Des 
exemples de contractualisation rendue possible parce que, dans chacun des cas, l'ensemble des 
pièces de l'animal sont valorisées parle charcutier. 
 
Importations en fortes hausses 
« Bien sûr qu'il faut développer la contractualisation. Mais cela ne résoudra pas tous les 
problèmes de la filière si les volumes ne sont pas là et s'il y a de moins en moins d'éleveurs », fait 
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cependant remarquer François Valy. Pour le président de la FNP, la seule solution pérenne est 
que la grande distribution accepte de passer les hausses et de revoir ses marges. Sous peine 
devoir monter en puissance les volumes importés. Dans un communiqué diffusé le 13 avril, la 
FNP dénonce une hausse en 2022 de 15,6 % des importations de viande de porc et de 
charcuterie d'Espagne, du Danemark et d'Allemagne par rapport à l'année précédente. 
Et en janvier et février 2023, cette hausse était déjà de 7 % en volume par rapport à la même 
période de 2022. « Alors que le porc français est plébiscité par le consommateur, des GMS s'en 
détournent pour garder leurs marges. Plutôt que d'importer de la viande low cost suite à 
des injonctions de politique anti-inflation désastreuses pour la filière, gardons la priorité au porc 
français, vérifiable en magasin », ne cesse de marteler la FNP. 
 
Le dernier rapport de l'Observatoire de la formation des prix et des marges (OFPM), qui date de 
juin 2022 (le prochain est attendu en juin), est riche d'enseignements. Il montre qu'avec une 
marge nette de 6,9 %, le rayon charcuterie est, après la volaille, le rayon le plus rémunérateur 
parmi les produits frais. « Le secteur est en train de défaillir mais les enseignes maintiennent leur 
taux de marge, voire, dans un tiers des cas, l'augmentent. Nous n'avons pas de problème à ce 
que nos clients gagnent bien leur vie, mais cela ne peut passe faire au prix de la survie 
économique des entreprises du secteur. Il ne faut pas oublier que les entreprises transforment 75 
% des volumes de porc français », pointe Fabien Castanier. 
 
Malgré ces conditions difficiles, les fabricants de charcuterie doivent aussi avancer sur le sujet des 
nitrites. Après la publication, en juillet 2022, des conclusions de l'Anses confirmant le lien entre 
risque de cancer colorectal et exposition aux additifs nitrés, le plan d'action présenté par le 
gouvernement le 27 mars somme, en effet, les industriels de poursuivre leurs efforts de réduction 
des nitrites. Le plan, dans sa première phase, ne les prend pas de court puisqu'il a, en quelque 
sorte, acté les efforts mis en œuvre par la profession depuis 2016. Mais « le secteur de la 
charcuterie est composé de 90 % de PME et de TPE, certaines d'entre elles auront besoin d'être 
accompagnées sur ce sujet », explique Fabien Castanier. À condition qu'elles aient encore les 
moyens d'investir. 
 
 
 
 

 
Charles de Kervénoaël, nouveau président d’Herta SAS 
La marque la plus achetée des Français a de nouveau un président. Il s’agit de 
Charles de Kervénoaël, ancien patron de de Saint-Hubert. Il remplace Marc 
Auclair qui avait quitté ses fonctions en octobre 2022. 

 
•  « Je suis très heureux d’avoir rejoint HERTA SAS, marque iconique la plus achetée en France en 2022, comme 

Président Directeur Général France et je remercie mes actionnaires Casa Tarradellas & Nestlé pour leur 
confiance. J’ai pour mission, avec le soutien des équipes, le déploiement d’un plan d’investissements ambitieux, 
l’amélioration continue de la qualité et de la sécurité alimentaire, le renforcement des relations partenariales 
avec l’amont agricole et le développement de nos ventes avec nos clients » 
C’est par ce post partagé sur le réseau social professionnel Linkedin que Charles de Kervénoaël a annoncé ses 
nouvelles fonctions à la tête d’Herta. Le poste était vacant depuis le départ de Marc Auclair, en octobre 2022, 
moins d’un an après sa nomination en janvier 2022 à la tête d’Herta SAS. 

Un début de carrière chez Danone 
Charles de Kervénoaël est une figure bien connue de l’industrie agroalimentaire. Celui qui a fait ses classes 
chez Danone pendant 13 ans était, depuis mars 2019, président de Saint-Hubert, spécialiste des produits à 
tartiner. Entre temps, il a eu une expérience variée dans le bricolage chez Stanley Black&Decker et également 
dans la puériculture chez Dorel. 
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Un ancien dirigeant de Mars à la tête de 
Bonduelle 
Le groupe Bonduelle annonce la nomination de Xavier Unkovic à la 
direction générale du Groupe. Cette nomination prendra effet le 1er 
juin 2023. 
 
 

Xavier Unkovic est le nouveau Directeur général du Groupe Bonduelle. 
Le groupe Bonduelle a annoncé l’arrivée de Xavier Unkovic à la Direction générale le 1er mars 2023. Jusqu’à 
cette date, la direction générale sera assurée par Christophe Bonduelle, président du conseil d’administration. Il 
déclare dans un communiqué : « Le Conseil d'Administration et moi-même sommes convaincus que dans le 
contexte exigeant dans lequel l’entreprise évolue, Xavier Unkovic conduira avec succès la prochaine étape du 
développement rentable de Bonduelle. Xavier Unkovic a occupé des fonctions de direction générale aux Etats 
Unis pendant 23 ans, au sein du Groupe Mars puis de l’entreprise Amy’s kitchen qu’il a redressée et 
développée ». Xavier Unkovic affiche une expérience de 30 ans au service du développement d'activités 
de grande consommation sur les marchés américains, européens et asiatiques. 

Carrière nord-américaine 
Après un début de carrière dans des fonctions financières, commerciales et marketing, il prend en 2000 la 
direction générale de Royal Canin aux Etats-Unis, puis en 2003 au Canada. Xavier Unkovic a ensuite dirigé la 
branche Boissons du groupe Mars dès 2010 pour l’Amérique de Nord, puis pour le monde à partir de 2013. En 
2017, il prend la présidence et la direction générale d’Amy’s Kitchen, une entreprise californienne certifiée 
BCorp qui commercialise une gamme de plats préparés biologiques. Depuis 2021, Xavier Unkovic est le 
directeur général de l’entreprise française NAOS, acteur majeur du soin et de la santé de la peau, sous les 
marques Bioderma, Institut Esthederm et Etat Pur. 
 
 
 
 
 
Lidl, Aldi, Netto... Les discounters à l'assaut du frais 
Livraison quotidienne de fruits et légumes, origine France, produits régionaux, signes de qualité, 
sans oublier une féroce bataille de prix… Telles sont les principales recettes du succès des 
enseignes de hard-discount sur les marchés du frais non laitier. 
 
Le contexte 

• Tous circuits confondus, les achats de produits frais sont en forte baisse en volume. 
• En misant sur leur image prix, les enseignes de hard-discount poursuivent leur percée 

sur ce marché. 
• Une organisation efficace des achats et des relations constructives avec les fournisseurs 

constituent les principaux atouts de ces enseignes pour développer l'offre. 
 

Dans un contexte de consommation chahuté, les produits frais traditionnels sont les premières 
victimes des arbitrages des Français. Que ce soit en traiteur (- 2,5 %), en charcuterie (- 4,2 %), en 
viandes (- 4,7 %), en fruits et légumes (- 5 %), en volailles (- 7 %) ou en poissonnerie (- 13,9 %), 
les quantités achetées baissent en CAM à P3 2023, selon Kantar. Sur ce marché, les enseignes 
de hard-discount, qui affichent 10,2% de part de marché en valeur, soit 1,5 point de plus qu'il y a 
un an pour un nombre de ménages acheteurs qui, lui, a progressé de 2,5 points, à 68,2 %, ont 
renforcé leurs positions. 
 
Lidl mène la course 
Avec une part de marché de 8 %, Lidl qui fait la course entête depuis 2015, animé parla volonté 
de se rapprocher du monde agricole, se développe encore sur ces produits. « Depuis dix-huit 
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mois, nous sommes devenus le premier vendeur de fruits et légumes », assure Michel Biero, 
directeur exécutif des achats et du marketing de Lidl France. De son côté, Aldi (3 %) a fait évoluer 
son concept magasin plus tourné vers les produits frais depuis ces dernières années. Même parti 
pris pour Netto avec le lancement de POP (Prix, Optimisme, Plaisir) à partir de 2019 qui renforce 
la part des produits frais dans l'activité des points de vente (56 % du CA, contre 52 % avant le 
déploiement du concept). 
 
 
À l'heure de l'inflation, l'image prix de ces enseignes reste leur meilleur argument. Mais avec 
une logistique très efficace et des gammes courtes, elles creusent leur sillon en faisant aussi 
valoir des promesses sur l'origine France, les références régionales et la fraîcheur des produits 
livrés chaque jour. 
 

 
 
 
Casino devra recevoir les offres d’apports en fonds propres le 3 
juillet au plus tard 
Le communiqué envoyé par le groupe le 28 juin au soir a provoqué la dégringolade du titre en 
Bourse (-33%). Au terme de l’opération, Rallye, et donc Jean-Charles Naouri, perdra le contrôle 
de Casino. 
L'annonce de la perte de contrôle de Rallye constitue un tournant. 
« Quel que soit le plan de restructuration final, les actionnaires de Casino seront massivement dilués 
et Rallye perdra le contrôle de Casino ». Au milieu du communiqué paru le 28 juin dans la soirée, la petite 
phrase a ajouté encore de l’incertitude au sujet de l’avenir de Casino. Car, en filigrane, se dessine la perte de 
contrôle de Jean-Charles Naouri, à la barre depuis le milieu des années 90, et à la manœuvre depuis plusieurs 
années pour donner de l’oxygène à un distributeur de plus en plus asphyxié par ses dettes. A mi-journée, le titre 
avait perdu 33% de sa valeur, à 5 euros. 

Propositions sur la dette 
Dans ce communiqué, Casino livre plusieurs informations. D’abord sur la dette. Il indique avoir transmis aux 
parties prenantes de la conciliation ouverte le 25 mai dernier des propositions sur la conversion en capital de la 
dette non sécurisée - soient 3,6 milliards d'euros - et aussi de la dette sécurisée du groupe dans une fourchette 
de 1 à 1,5 milliard d'euros (sur un total de 4 milliards). Ces opérations doivent lui permettre d'atteindre un ratio 
dette sur Ebitda de l'ordre de 1 à horizon 2025. Ensuite sur le calendrier. Deux dates apparaissent : les 
prétendants à la reprise de Casino devront faire leur offre en fonds propres le lundi 3 juillet au plus tard. Des 
fonds propres que le groupe stéphanois a évalués à 900 millions d’euros en présentant son plan stratégique le 
26 juin. D’ici lundi, on devrait donc savoir si 3F, le véhicule emmené par Xavier Niel, Matthieu Pigasse et Moez-
Alexandre Zouari, peut compléter les 300 millions d’euros de fonds propres qu’ils ont déjà officialisés. De l’autre 
côté, le duo Kretinsky-Ladreit de Lacharrière avait dévoilé une enveloppe de 1,1 milliard d’euros. La deuxième 
date, le 27 juillet, concerne la date de bouclage d’un accord de principe sur les termes de la restructuration 
financière. 

Les critères 
Enfin, Casino précise les critères qui seront les siens pour examiner les offres, des critères politiques et 
économiques : la pérennité du groupe et sa viabilité sur le long terme, l’intégrité des activités du groupe en 
France, la préservation des emplois (55 000), la rapidité et la certitude d’exécution de la proposition de 
restructuration et la compatibilité de la structure de bilan avec la génération de cash-flow anticipée. 
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MISE EN PLACE DES ZFE-M 
Par		
Natalie	Grange	
Une	décision	attendue	cet	été	
Le	 gouvernement	 attend	 pour	 le	 11	juillet	2023	 la	 remise	 du	 rapport	 du	 comité	 de	

concertation	ZFE-m	présidé	par	Jean-Luc	Moudenc,	président	de	Toulouse	Métropole,	et	Anne-
Marie	 Jean,	 vice-présidente	 de	 l’Eurométropole	 de	Strasbourg.	 L’occasion	 serait	 belle	
d’officialiser	 l’assouplissement	 du	 calendrier	 de	 mise	 en	 œuvre,	 tel	 que	 le	 demande	 un	
rapport	sénatorial	rendu	public	le	15	juin	2023.	

Dossier	«	gilet-jaunesque	»	par	excellence,	la	mise	en	place	des	Zones	à	faibles	émissions-mobilité	(ZFE-m)	coche	toutes	
les	cases	du	mécontentement	transpartisan	:	objet	d’une	mission	flash	menée	en	octobre	2022	par	deux	députés,	Gérard	
Leseul,	(Seine-Maritime,	Socialistes	et	apparentés)	et	Bruno	Millienne,	(Yvelines,	MoDem),	puis	d’un	comité	de	concertation	
orienté	«	élus	locaux	»	(voir	BTL	no	3917,	p.	147),	cet	ovni	réglementaire	est	censé	améliorer	la	qualité	de	l’air,	en	réponse	
aux	nombreuses	condamnations	de	l’Hexagone	par	le	Conseil	d’État(1)	et	la	Cour	européenne	de	justice(2).	L’idée	d’en	finir	
avec	les	décès	prématurés	liés	aux	émissions	de	particules	fines	et	d’oxyde	d’azote	en	interdisant	d’accès	aux	centres-villes	
les	véhicules	jugés	les	plus	polluants	ne	convainc	pourtant	personne	:	des	particuliers	aux	professionnels	en	passant	par	les	
élus	locaux,	la	bronca	anti	ZFE-m	gronde.	

Dernier	relais	connu,	le	rapport	présenté	au	Sénat	le	14	juin	2023	par	Philippe	Tabarot	(Alpes-Maritimes,	LR)	qui	émet	
neuf	recommandations	pour	«	concilier	un	déploiement	apaisé	des	ZFE-m	avec	la	nécessaire	amélioration	de	la	qualité	de	l’air	
dans	notre	pays	».	Une	fois	encore,	l’intérêt	des	ZFE-m	n’est	pas	remis	en	question,	seules	les	difficultés	de	mise	en	place	sont	
pointées	 par	 l’élu	 qui	 souligne	 les	 incohérences	qui	 s’accumulent	:	 à	 titre	 d’exemple,	 Saint-Étienne	 interdit	 aux	 seuls	
véhicules	«	Marchandises	»	sa	ZFE,	mise	en	place	sans	obligation	légale,	pendant	que	Grenoble	limite	l’accès	des	PL	Crit’Air	
4	depuis	2020	alors	que	ce	ne	sera	le	cas	à	Strasbourg	qu’en	2024.	
Risque	social	élevé	

Philippe	 Tabarot	 préconise	 de	 créer	 des	«	conférences	régionales	»	pour	 tenter	 de	 coordonner	 les	 mises	 en	 œuvre	
laissées	à	la	responsabilité	des	élus	locaux.	Mais	il	insiste	surtout	sur	le	risque	social	que	prend	le	gouvernement	à	interdire	
l’accès	aux	ZFE-m,	d’ici	à	2025,	à	13	millions	de	voitures,	2,5	millions	de	VUL	et	à	plus	de	230	000	PL	français	(sans	compter	
les	immatriculations	étrangères).	Le	renouvellement	des	PL,	qui	prendrait	entre	15	et	20	ans,	implique	de	toute	façon	un	
reste	à	charge	«	trop	élevé	»	pour	tous	(à	titre	d’exemple,	le	prix	du	D-Wide	Z.E	–	Renault	–	s’élève	à	368	045	€	et	celui	du	
bus	GX	337	ELEC	–	HEULIEZ	BUS	–	à	608	147	€).	

Il	 incite	donc	 le	 gouvernement	 à	 rendre	 le	 dispositif	 des	 aides	 plus	 lisible	et	 à	 le	 renforcer,	 notamment	 en	 rendant	
accessible	aux	véhicules	lourds	des	Prêts	à	taux	zéro	(PTZ).	Il	propose	plus	globalement	de	«	desserrer	les	échéances	d’entrée	
en	vigueur	des	restrictions	de	circulation	»	jugeant	le	calendrier	«	irréaliste	».	
Contrôle	dans	la	ZFE	:	État	ou	collectivité	?	

À	qui	incombe	le	contrôle	des	ZFE-m	?	Aux	collectivités,	chargées	de	les	mettre	en	place	ou	à	l’État,	qui	a	pris	du	retard	
dans	 le	 déploiement	 de	 la	 Lecture	 automatisée	 des	 plaques	 d’immatriculation	 (communément	appelée	 LAPI),	 sensée	
pourtant	 faciliter	 la	 constatation	 des	 infractions	?	 Les	 modalités	 de	 sanction	 sont	 arrêtées	 mais	 celles	du	 contrôle	
restent	«	floues	à	ce	jour	»,	ajoute	le	rapport.	Selon	le	ministère	de	la	Transition	écologique,	cet	outil	pourrait	être	déployé	
«	d’ici	le	deuxième	semestre	2024	»,	soit	«	environ	quatre	années	de	retard	par	rapport	à	l’horizon	initialement	prévu	».	Un	
état	de	fait	scandaleux,	selon	le	Sénat,	qui	permet	aujourd’hui	de	pointer	la	surresponsabilité	de	l’État.	Après	tout,	comme	
en	témoigne	Christian	Estrosi,	les	politiques	de	santé	publique	relèvent	de	l’État...	
De	2025	à	2030	

L’échéance	d’interdiction	des	Crit’Air	3	dans	les	ZFE-m	à	compter	du	1er	janvier	2023	n’étant	pas	tenable,	cela	nuit	à	la	
crédibilité	de	la	mesure	:	la	reporter	au	plus	tard	au	1er	janvier	2030	(que	cela	soit	pour	les	ZFE	issues	de	la	LOM	ou	celles	
nées	 de	 la	 loi	 «	Climat	 et	 résilience	»)	 permettrait	 de	 la	 faire	 coïncider	avec	 l’émergence	 d’une	 offre	 de	 véhicules	 plus	
aboutie	;	qui	plus	est,	l’exemple	de	Bruxelles,	où	la	ZFE-m	a	été	créée	en	2018	et	qui	déploie	un	calendrier	d’interdiction	
jusqu’en	2036,	permet	de	constater	que	l’intérêt	d’une	progressivité	dans	la	mise	en	place.	Pour	les	PL	et	les	véhicules	ne	
disposant	 pas	 d’alternative,	 le	 rapport	 propose	 d’autoriser	 leur	 circulation	 sur	 l’ensemble	du	 territoire	 jusqu’au	
1er	janvier	2030,	ce	qui	est	déjà	en	place	aux	Pays-Bas	et	à	Bruxelles.	

Nul	ne	sait	si	cette	suggestion,	qui	relève	du	bon	sens,	saura	convaincre	à	l’hôtel	de	Roquelaure,	à	Matignon	ou	à	l’Élysée.	
Christophe	Béchu,	mercredi	14	juin,	bottait	pour	l’instant	en	touche,	disant	attendre	le	rapport	du	comité	de	concertation	
ZFE.	
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ON VOUS EXPLIQUE... Le futur règlement sur les émissions CO2 VÉHICULES 
LOURDS 
Par		
Natalie	Grange	
La	course	au	transport	propre...	jusqu’où	?	
Dans	sa	volonté	de	parvenir	à	la	neutralité	carbone	en	2050	et	à	la	réduction	des	émissions	

de	gaz	à	effet	de	serre	(GES)	d’au	moins	55	%	d’ici	2030,	l’Union	européenne	n’a	pas	oublié	le	
transport	 de	 marchandises	 ou	 de	 voyageurs.	 Un	 projet	 de	 règlement	 adapte	 cette	
stratégie	globale	en	prévoyant	un	objectif	de	réduction	des	émissions	de	CO2	de	90	%	pour	les	
nouveaux	véhicules	lourds	d’ici	2040.	
Le	b.a.-ba	

→	Un	projet	 de	 règlement	 entend	modifier	 le	 règlement	 (UE)	 2019/1242	pour	 renforcer	 les	 normes	 d’émissions	 de	
CO2	de	tous	les	véhicules	utilitaires	lourds	neufs.	

→	Les	véhicules	neufs	mis	sur	le	marché	devraient	émettre	90	%	de	gaz	à	effet	de	serre	de	moins	en	2040	par	rapport	à	
2019,	avec	des	jalons	à	-	45	%	en	2030	et	-	65	%	en	2035.	Pour	les	bus	urbains,	la	cible	est	-	100	%	dès	2030.	

→	Le	projet	prévoit	que	quasiment	tous	les	véhicules	lourds	neufs	vendus	en	2040	soient	alimentés	par	des	batteries	ou	
de	l’hydrogène.	Le	gaz	n’est	pas	pris	en	compte.	

→	Le	vote	sur	ce	texte	est	prévu	en	2024.	
→	
Dans	quel	contexte	s’inscrit	cette	proposition	de	règlement	?	

L’Union	européenne	fait	le	constat	suivant	:	les	gaz	à	effet	de	serre	(GES)	émis	par	les	véhicules	lourds	sont	encore	trop	
importants	vis-à-vis	des	objectifs	européens	en	matière	de	climat	(neutralité	carbone	en	2050	et	réduction	des	émissions	
de	 GES	 d’au	moins	 55	%	 d’ici	 2030	 par	 rapport	 au	 niveau	 de	 1990).	 La	 Commission	 part	 du	 postulat	 selon	 lequel	 le	
transport	routier	 est	 responsable	 d’un	 cinquième	 des	 émissions	 totales	 des	 GES	 dans	 l’UE,	 les	 véhicules	 lourds	 étant	
impliqués	dans	«	plus	de	6	%	»	de	ce	total.	

Qui	plus	est,	les	véhicules	lourds,	en	continuant	à	utiliser	de	l’énergie	fossile,	contribuent	à	la	dépendance	énergétique	
de	 l’UE.	 Le	 transport	 routier	 est,	 selon	 un	 autre	 postulat	 repris	 dans	 l’exposé	des	 motifs	 de	 la	 proposition	 de	
règlement,	«	responsable	d’un	tiers	de	l’ensemble	de	l’énergie	finale	consommée	dans	l’UE	».	

Dans	 le	 résumé	 du	 rapport	 d’analyse	 d’impact	 établi	 par	 les	 services	 de	 la	 Commission,	 les	 transporteurs	et	 les	
consommateurs	 sont	 perçus	 comme	 n’ayant	«	pas	 conscience	 des	 possibilités	 d’économies	 d’énergie	 et	 de	 réductions	
de	coûts	»	qui	 vont	 avec.	 Enfin,	 ledit	 résumé	 voit	 dans	 le	 changement	 de	 régime	 l’occasion	 de	 soutenir	 l’industrie	
européenne,	«	la	 chaîne	 de	 valeur	 des	 véhicules	 lourds	 dans	 l’UE	»	 risquant	 «	de	 perdre	 son	 leadership	 sur	 le	 plan	 de	 la	
technologie	et	de	l’innovation	».	
→		
Pourquoi	réécrire	le	Règlement	(UE)	2019/1242	?	

Il	était	entré	en	vigueur	en	juillet	2019	pour	fixer	de	nouveaux	objectifs	contraignants	en	matière	d’émission	de	CO2	à	
partir	 de	 l’année	 2025.	 La	 Commission	 le	 dit	 elle-même	:	 il	 n’est	 pas	 possible	«	d’évaluer	 l’application	 effective	 de	 ces	
dispositions	».	Or,	 entre-temps,	 le	 «	Green	Deal	»,	 en	 français	 le	 «	pacte	 vert	»,	 a	 durci	 la	donne	pour	 quasiment	 tous	 les	
véhicules	utilitaires	lourds	neufs.	Il	faut	aligner	le	règlement	sur	ces	nouvelles	ambitions	et	sur	les	objectifs	renforcés	de	
réduction	des	émissions	de	la	législation	européenne	sur	le	climat.	
→		
Quels	véhicules	sont-ils	visés	?	

Le	Règlement	 2019/1242	s’appuyait	 sur	 le	règlement	 2018/956,	 dont	 le	 champ	 d’application	ne	 concernait	 pas	 les	
remorques	(il	prenait	en	compte	les	«	véhicules	remorqués	»,	pas	les	véhicules	non	automoteur).	La	proposition	de	règlement	
du	14	février	2023	consiste	aussi	à	abroger	ce	règlement	2018/956.	Elle	veut	impliquer	tous	les	véhicules	neufs	de	+	7,5	t,	
les	bus	urbains,	 les	autocars	 longue	distance	et	 les	remorques.	Pour	ces	dernières,	 le	fait	d’être	«	tractée	par	un	véhicule	
électrique	 à	 batterie	»	permettra	 de	 n’être	 équipées	 que	 de	 batteries	 plus	 petites,	«	ce	 qui	 réduira	 le	 coût	 d’un	 camion	
électrique	».	
→		
En	quoi	ce	nouveau	Règlement	va-t-il	soutenir	la	filière	industrielle	?	
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On	le	voit	dans	cette	proposition,	les	objectifs	sont	considérablement	renforcés	en	matière	d’émission	de	CO2	à	l’échelle	

du	parc	de	l’UE	pour	les	véhicules	lourds	neufs	à	partir	de	2030.	Cela	doit	permettre	d’accélérer	l’approvisionnement	du	
marché	 en	 véhicules	 zéro-émission,	 notamment	 pour	 les	 autobus	 urbains,	 donc	 de	 stimuler	 l’innovation	
technologique	«	tout	en	limitant	l’augmentation	des	coûts	pour	les	constructeurs	».	
→		
Quels	sont	les	véhicules	qui	ne	seront	pas	concernés	?	

Devraient	être	tenus	hors-champ	du	futur	règlement	les	véhicules	à	usage	spécial,	utilisés	en	dehors	des	réseaux	routiers	
tels	que	les	grues	mobiles,	les	véhicules	forestiers	ou	agricoles	comme	les	tracteurs,	ou	ceux	de	l’Armée	et	de	la	Protection	
civile,	et	les	petits	constructeurs	qui	immatriculent	moins	de	100	nouveaux	véhicules	lourds	dans	l’UE.	Ils	ne	seront	donc	
pas	soumis	à	des	objectifs	en	matière	d’émission	de	CO2.	

Côté	voyageurs,	l’objectif	de	véhicules	zéro-émission	ne	s’applique	pas	aux	autocars	utilisés	pour	le	transport	régional	
et	à	longue	distance	de	passagers.	
→		
À	quoi	doit-on	s’attendre	en	termes	de	surcoûts	?	

Selon	le	résumé	de	l’étude	d’impact,	il	faudra	compter	entre	3	400	€	et	9	700	€	de	plus	par	véhicule	pour	2030,	entre	
5	300	€	et	11	800	€	par	véhicule	pour	2035	et	6	500	€	et	13	100	€	par	véhicule	pour	2040.	Pour	les	remorques	ou	semi-
remorques,	il	faudra	s’attendre	à	un	surcoût	compris	entre	2	500	€	et	5	250	€	par	rapport	à	2020.	Côté	constructeurs,	les	
investissements	supplémentaires	à	réaliser	sont	estimés	entre	4,9	à	8,7	Mds	€	par	an,	entre	2031	et	2050.	
→		
Pourquoi	le	gaz	ne	fait-il	pas	partie	des	énergies	retenues	?	

La	proposition	 de	Règlement	 fait	 le	 choix	 de	 n’instaurer	 aucun	mécanisme	pour	 prendre	en	 compte	la	 contribution	
potentielle	 des	 carburants	 renouvelables	 et	 à	 faible	 teneur	 en	 carbone.	 Pour	 autant,	 le	 lobby	 du	 gaz	 souhaite	 que	soit	
introduit	un	mécanisme	de	prise	en	compte	des	carburants	dans	les	normes.	Les	grands	constructeurs	expriment	des	avis	
mitigés,	selon	la	Commission	Les	partisans	du	gaz,	eux,	mettent	en	avant	les	mérites	du	BioGNV	en	espérant	que	«	rien	n’est	
encore	joué	».	Lors	 d’une	 réunion	 tenue	 le	 13	juin	2023,	 l’Association	 française	 du	 gaz	 naturel	 véhicules	 (AFGNV)	 a	
particulièrement	mis	en	avant,	 témoins	à	 l’appui,	 les	 investissements	déjà	 réalisés	dans	cette	carburation	par	 certaines	
collectivités	locales	pour	assurer	leurs	dessertes	par	autobus	ainsi	que	les	soucis	d’autonomie	rencontrés	avec	des	autobus	
électriques.	Elle	insiste	sur	la	capacité	de	production	française	de	méthane,	qui	rendrait	le	BioGNV	particulièrement	attractif.	
→		
?	Le	gaz	a-t-il	des	chances	de	revenir	dans	la	course	?	

C’est	la	bonne	question.	À	lire	le	projet	de	Règlement	en	l’état,	il	n’en	a	aucune	mais	les	États	membres	attachés	à	ce	mode	
de	propulsions	(l’Allemagne,	les	Pays-Bas	et	surtout	l’Italie)	n’ont	pas	dit	leur	dernier	mot.	Pour	le	moment,	le	gouvernement	
français	ne	semble,	pour	sa	part	et	pour	l’instant,	pas	convaincu	de	mener	la	bataille	du	BioGNV	à	Bruxelles.	
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GAZOLE,	GNR 
Par		
Natalie	Grange	
Plus	que	sept	ans	de	ristourne	
Lors	des	Assises	des	Finances	publiques	2023,	 le	ministre	de	l’Économie	et	des	Finances	a	

confirmé	la	 suppression	 progressive,	 d’ici	 à	 2030,	 du	 remboursement	 partiel	 de	 la	 Taxe	
intérieure	de	consommation	sur	le	gazole	(TICPE)	dont	bénéficient	les	transporteurs	routiers	
de	marchandises.	Dans	son	envie	d’en	finir	avec	le	soutien	aux	carburants	fossiles,	Bercy	signe	
aussi	la	fin	du	dispositif	de	soutien	au	GNR,	en	sursis	depuis	trois	ans.	Quitte	à	se	mettre	à	dos	
professionnels	du	froid	et	agriculteurs.	

Vu	l’atonie	des	fédérations	professionnelles	sur	le	sujet,	la	fin	des	aides	sur	le	carburant	serait...	un	non-sujet.	Pas	sûr	
que	 leurs	 adhérents	 ni	 le	 reste	 de	 la	 profession	 l’entendent	de	 la	 même	 oreille	!	 Le	 19	juin	2023,	 dans	 son	 discours	
d’ouverture	 des	 Assises	 des	 Finances	 publiques,	 le	 ministre	 de	 l’Économie	et	 des	 Finances	 a	 confirmé	 la	 suppression	
progressive	d’ici	à	2030	du	remboursement	partiel	de	la	Taxe	intérieure	de	consommation	(TICPE)	dont	bénéficient	 les	
professionnels	du	transport	routier	de	marchandises	sur	le	gazole	et	sur	le	Gazole	non	routier	(GNR).	L’objectif	de	supprimer	
cet	avantage	fiscal	avait	été	fixé	par	la	loi	du	22	août	2021	«	portant	lutte	contre	le	dérèglement	climatique	et	renforcement	
de	la	résilience	face	à	ses	effets	».	

Le	déremboursement	de	la	TICPE	pour	le	TRM	–	avantage	fiscal	passé	au	crible	chaque	année	lors	de	l’examen	du	projet	
de	loi	de	finances	et	régulièrement	pointé	du	doigt	par	la	Cour	des	comptes	–	est	en	effet	au	programme	du	gouvernement	
depuis	 deux	 ans.	 Selon	 l’article	130	 de	 la	 loi	 «	Climat	 et	 Résilience	»	 (voir	BTL	no	3845,	 p.	501)	:	«	Il	 est	 procédé	 à	 une	
évolution	de	la	fiscalité	des	carburants	dans	l’objectif	d’atteindre	un	niveau	équivalent	au	tarif	normal	d’accise	sur	le	gazole	
d’ici	 le	1er	janvier	2030,	en	tenant	compte	de	la	disponibilité	de	 l’offre	de	véhicules	et	de	réseaux	d’avitaillement	permettant	
le	renouvellement	du	parc	de	poids	lourds.	Cette	évolution	s’accompagne	d’un	soutien	renforcé	à	la	transition	énergétique	du	
secteur	du	transport	routier,	notamment	par	le	recours	aux	biocarburants	dont	le	bilan	énergétique	et	carbone	est	vertueux,	
ainsi	qu’à	l’augmentation	des	ressources	de	l’Agence	de	financement	des	infrastructures	de	transport	de	France	».	
«	Une	fiscalité	punitive	»	

C’est	avec	une	plume	trempée	dans	la	camomille	que	les	fédérations	professionnelles	du	TRM	ont	réagi	avec	quatre	jours	
de	retard	à	l’annonce	du	ministre	de	l’Économie.	Elles	contestent	les	propos	de	Bruno	Le	Maire	faisant	état	de	rencontres	au	
cours	desquelles	elles	auraient	«	acté	ou	accepté	une	hausse	de	la	fiscalité	des	carburants	».	Elles	rappellent	surtout	que,	si	la	
loi	«	Climat	et	Résilience	»	a	bien	signé	la	fin	du	dispositif	de	ristourne	TICPE,	cette	décision	était	en	lien	avec	l’émergence	
d’une	«	offre	de	véhicules	et	de	réseaux	d’avitaillement	permettant	le	renouvellement	du	parc	de	poids	lourds	».	Or,	«	comme	le	
démontrent	les	travaux	de	la	feuille	de	route	pour	la	décarbonation	du	transport	routier	»,	cette	offre	«	ne	sera	accessible	au	
mieux	qu’à	partir	de	2030	»	et	nécessitera,	de	toutes	façons,	des	investissements,	estimés	à	52,6	Md€,	de	la	part	d’entreprises	
déjà	fragilisées	par	la	concurrence	que	leur	mènent	des	véhicules	immatriculés	hors	de	France...	et	ravitaillés	à	des	pompes	
étrangères.	

La	FNTR,	 l’OTRE	et	 l’Union	TLF	«	demandent	solennellement	à	être	reçus	par	Bruno	LE	MAIRE	ou	ses	équipes,	dans	les	
meilleurs	délais	afin	d’évoquer	les	perspectives	d’évolution	de	la	fiscalité	s’appliquant	à	notre	secteur	».	On	est	loin	du	discours	
fort	tenu	par	la	FNSEA	sur	le	même	sujet	qui,	de	son	côté	«	exige	des	compensations	»	à	la	disparition	de	la	ristourne	TICPE	
dont	dispose	les	agriculteurs	pour	l’achat	de	GNR.	
Suppression	progressive	

La	notion	de	trajectoire	était	en	elle-même	intéressante	puisque	l’article	en	question	fixait	un	objectif	de	suppression	
progressive,	sans	plus	de	précision,	de	l’avantage	fiscal	sur	la	TICPE	entre	2023	et	2030.	Entre-temps,	le	gouvernement	l’a	
réactivée	en	tant	qu’argument	destiné	à	financer	«	l’industrie	verte	»	(voir	BTL	no	3921,	p.	211).	C’est	en	réalité	un	tour	de	
passe-passe	budgétaire	qu’il	compte	réaliser	:	le	«	financement	des	mesures	présentées	doit	être	assuré	par	des	mesures	de	
compensation	 budgétaires	et	 fiscales,	 autant	 que	 possible	 ciblées	 sur	 le	 soutien	 direct	 ou	 indirect	 aux	 énergies	
fossiles	»,	expliquait	en	effet	le	même	Bruno	Lemaire,	le	3	avril	2023.	
GNR	:	cinq	ans	de	gagnés	

Moins	attendu,	parce	que	moins	médiatique,	le	sort	réservé	à	la	ristourne	appliquée	sur	le	Gazole	non	routier	(GNR)	a	
davantage	de	quoi	surprendre	:	jusqu’à	maintenant,	le	lobbying	des	professionnels	du	froid	avait	réussi	à	peser	assez	lourd	
pour	convaincre	gouvernement	et	parlementaires	de	maintenir	un	traitement	particulier	pour	ce	carburant,	qui	alimente	
les	groupes	frigorifiques	des	véhicules.	Annoncée	par	le	Projet	de	loi	de	finances	(PLF)	2019,	la	suppression	du	taux	réduit	
de	TICPE	dont	il	bénéficie	avait	été	transformée	en	une	«	hausse	étalée	de	la	TICPE	»	qui,	prévue	au	1er	janvier	2023,	avait	
encore	été	reculée	d’un	an	(voir	BTL	no	3888,	p.	435).	

En attendant la colère des agriculteurs 
Douchés, les espoirs d’un possible report supplémentaire. Le GNR, qu’il soit routier ou non routier, verra lui aussi 

son avantage fiscal diminuer jusqu’à disparaître en 2030. 
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En échange de cette revalorisation attendue des postes « Carburant », le gouvernement mise sur l’indexation 

(voir BTL no 3890, p. 467) pour en améliorer l’acceptabilité. Bruno Le Maire, a également expliqué, lundi 19 juin, 
qu’il allait accompagner «	les	 professions	avec	 des	 mesures	 pour	 les	 aider	 à	 opérer	 leur	 transition	 [énergétique]	». La 
rengaine «	Une	aide	à	 l’achat	d’un	véhicule	considéré	comme	propre	contre	 l’augmentation	de	vos	coûts	» est maintenant 
connue ; reste à savoir si elle suffira à calmer les esprits. Et notamment ceux du monde agricole, le GNR dont il 
bénéficie est lui aussi amené à être davantage taxé. Dans un communiqué du 19 juin 2023, la FNSEA demande déjà 
des mesures financières compensatoires, jugeant que «	la	taxation	réduite	actuelle	reste	un	facteur	de	compétitivité	de	la	
ferme	France,	notamment	pour	compenser	les	coûts	de	main-d’œuvre	plus	importants	que	chez	nos	compétiteurs	européens	et	
mondiaux,	ces	coûts	ne	pouvant	être	répercutés	sur	l’aval	». 
En	plein	discours	«	vert	»,	le	Gouvernement	soutient	le	gazole	Pêche	

Ironie	de	la	temporalité,	deux	jours	après	le	discours	de	Bruno	Le	Maire	achevant	définitivement	toute	aide	à	l’achat	de	
carburant	«	fossile	»	à	la	profession	du	transport	routier,	le	secrétaire	d’État	à	la	mer	institue	de	son	côté	«	une	aide	par	litre	
de	carburant	professionnel	acheté	et	acquitté	entre	le	16	février	et	le	15	octobre	2023	»	pour	les	navires	armés	à	la	pêche	sous	
pavillon	français	(A.	8	juin	2023,	NOR	:	PRMM2315543A,	JO	21).	Cette	aide	correspond	à	une	remise	de	20	cts	ı/l	de	Gazole	
pêche	(GOP).	Au	total,	30	M€	seront	dédiés	à	ce	dispositif,	à	comparer	aux	1	247	M€	en	2022	pour	celui	dont	bénéficie	le	
TRM	et	aux	1	015	Md€	consacrés	au	GNR,	 selon	l’analyse	de	 l’exécution	budgétaire	 réalisée	par	 la	Cour	des	comptes	en	
avril	2023.	

Où	l’on	voit	les	limites	de	l’argument	«	Mettre	fin	au	soutien	aux	carburants	fossiles	pour	sauver	la	Planète	»	:	l’heure	est	
surtout,	pour	le	Gouvernement,	à	chercher	à	limiter	le	coût	des	dépenses	fiscales,	qui	ont	augmenté	de	4,6	Md€	entre	2021	
et	2022...	du	fait,	rappelons-le,	de	la	«	très	forte	hausse	(+	3,4	Md€)	du	coût	du	régime	de	taxation	forfaitaire	au	tonnage	des	
entreprises	de	transport	maritime	»	(voir	BTL	no	3925,	p.	275).	
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